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Matériaux biosourcés
Inciter la commande et y répondre
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Préambule : les matériaux bio/géosourcés

Les filières :

• Les filières végétales : le bois, le chanvre, le 
lin, le miscanthus, les céréales, le liège, la 
laine de coco, le bambou, …

• Les filières animales : la laine de mouton, 
les plumes de canard, …

• Les filières issues du recyclage : la ouate de 
cellulose, les textiles recyclés, …

• Les filières géosourcées : terre, pierre 
sèche

Pour quels usages ?

• Isolants en vrac ou en panneaux  

• Éléments constructifs : blocs, parpaing, enduits, …

• Éléments de structure : charpente, béton, paroi porteuse, dalles, …

Matériaux biosourcés
De quoi parlons nous ?



Le bâtiment…
… du flux en masse !
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Titre
Les minéraux de la construction

soutenable.netSource : Amorce



 

 AMORCE / ADEME Les enjeux de la reprise des déchets du bâtiment – Réf. DT 93   
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’un des flux de déchets les plus importants, fortement consommateur de 
ressources naturelles 
 
Le secteur du BTP est le 1er secteur consommateur de ressources naturelles : l’extraction de minéraux non 
métalliques (utilisés principalement dans la construction) constitue le 1er flux de matériaux entrant dans l’économie 
à hauteur de 372 Mt2 en 2013, soit près de 6 tonnes par habitant. L’utilisation de matières premières de 
recyclage en substitution de ces ressources est donc un enjeu national fort d’économie circulaire. 
 

Les déchets du BTP représentent 227,5 Mt3 en 2014 (comparativement, les déchets des ménages hors assimilés 
atteignent 30,6 Mt en 2015 selon les chiffres clés déchets – édition ADEME 2017), soit 70% des déchets totaux 
produits en France. Les déchets du bâtiment représentent 18,5% des déchets du BTP et les déchets du second 
œuvre totalisent 11,2 Mt3, soit environ 27% des déchets produits par le secteur du bâtiment.  
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!! Cette note de synthèse fait suite au groupe d’échanges organisé en juin 2017 par AMORCE pour ses adhérents, en 
partenariat avec l’ADEME. Elle n’a pas pour vocation de réaliser un état des lieux général et exhaustif de la filière de gestion 
des déchets du bâtiment mais de présenter les enjeux de la reprise des déchets du bâtiment pour AMORCE et n’engage 
en rien l’avis des autres acteurs et parties prenantes. 

Les enjeux de la reprise des 
déchets du bâtiment 

DE NOUVEAUX OBJECTIFS REGLEMENTAIRES 
La loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 18 août 2015 fixe l’objectif de valoriser, sous forme de 
matière, 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) en 2020. Les enjeux de valorisation 
matière portent avant tout sur les déchets du bâtiment et en particulier les déchets du second-œuvre (réhabilitation, 
rénovation, entretien, etc.), représentant un gisement diffus très peu réutilisé sur chantier et souvent collecté en mélange. Dans 
ce domaine, le taux de valorisation des déchets est relativement faible et estimé à environ 35% selon l’ADEME1. Les artisans du 
bâtiment sont confrontés par ailleurs à un manque de solutions de collecte de proximité et les collectivités à la gestion de dépôts 
sauvages récurrents. L’obligation, pour les distributeurs de matériaux, d’organiser la reprise des déchets des 
professionnels du bâtiment qui a été introduite par la LTECV (cf. chapitre 2) doit permettre de développer le maillage 
des points de collecte et le tri de ces déchets. 
 

1 

Déchets du TP = 97% de 
déchets inertes 

1  « Analyse technico-économique de 39 plates-formes françaises de 
tri/valorisation des déchets du BTP », ADEME, 2011 
2 « Matières mobilisées par l’économie française » -  CGDD/SOeS, Chiffres 
& statistiques n°761 - mai 2016 
3 « Entreprises du BTP : 227,5 millions de tonnes de déchets en 2014 » - 
CGDD/SOeS Datalab essentiel n°96 – Mars 2017 
4 « Bilan 2014 de la production de déchets en France » - CGDD/SOeS 
Datalab essentiel n°98 – Mars 2017 
5 Chiffres issus des enseignements de Démoclès 
 

Dont environ 2,3 Mt collectées en déchèterie publique soit près 
de 17% des déchets totaux collectés en déchèterie publique 
(estimation AMORCE à partir des ratios de l’enquête DT 36) 

Réhabilitation légère5 : 11 à 15 kg 
de déchets par m2 

Réhabilitation lourde5 : 50 à 60 
kg de déchets par m2 

57%

41%

2%

Composition des déchets du second oeuvre

Déchets inertes

Déchets non inertes
non dangereux

Déchets dangereux

3 

1/10 

Flux de matière
Les déchets du BTP

Source : Amorce



Flux de matière
Énergie grise… et plus ?

Source : CAUE  de l’Isère



Flux de matière
Enjeu de la rénovation

Source : CAUE  de l’Isère



Flux de matière
Enjeu de la construction

Source : CAUE  de l’Isère



Évolution du contexte
Contraintes sur le secteur
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2ème contrat 
stratégique filière bois

2ème contrat 
stratégique filière bois

Réglementations et soutiens nationaux

20152009 2010 2011 2012 2013 2014 2016 2017 2018 2019 2020

Grenelles 1 et 2

Loi de transition 
énergétique pour la 

croissance verte

Bonus de 
constructibilité

Bâtiments publics exemplaires

Expérimentation E+C-Expérimentation E+C-

Plan biosourcés 2Plan biosourcés 2

         Plan bois 3         Plan bois 3

Label bâtiment 
biosourcé

RE 2020

Pierre : Étude de marché, rencontres régionales, 
formations prescripteurs

Pierre : Étude de marché, rencontres régionales, 
formations prescripteurs

Terre : Identification des freins, guides bonnes pratiquesTerre : Identification des freins, guides bonnes pratiques

          Plan bois construction I          Plan bois construction I          Plan bois 2         Plan bois 2

Plan matériaux biosourcés 1Plan matériaux biosourcés 1

Filière ‘biomasse 
matériaux’ = filière stratégique 

de l’économie verte

Loi ELAN

Paille : structuration filière, règles pro, essai au feu 2019Paille : structuration filière, règles pro, essai au feu 2019

Chanvre : école du chanvre, règles pro, 
béton chanvre et moteur calcul  RT

Chanvre : école du chanvre, règles pro, 
béton chanvre et moteur calcul  RT

Contraintes sur le secteur
Réglementaire



Contraintes sur le secteur
Réglementaire
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Actualités réglementaires

RE 2020

➢ Exigences distinctes énergie / carbone

➢ Indicateur GES global et indicateur GES PCE

➢ Réflexion sur stockage temporaire du carbone (méthode de 
calcul et niveau d’exigence) 

  

 

Contraintes sur le secteur
Réglementaire

Source : 
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Académie d’Orléans. Colloque : les défis économiques du 21e siècle, 22 mai 2013 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Figure  12 : Evolution au cours du temps des principales contraintes pesant sur l’industrie extractive en 
France (sources BRGM). 

- Ce que l’on peut connaître de la rareté réelle de ces ressources ; 

- La connaissance de leur répartition spatiale – que l’on sait très inégalitaire - sur la 

planète (grandes régions, pays, off-shore…) ; 
- Les stocks déjà « partis en fumée », et ceux encore mobilisés (et mobilisables par 

recyclage) dans la technosphère (ceci concerne bien entendu surtout les pays 

développés) ; 

- L’impact des systèmes de productions concernés (miniers, minéralurgiques et 
métallurgiques) sur l’environnement (physique – eau, air, sols – et biologique – 

biodiversité notamment) ; 

On est loin aujourd’hui de disposer de ces outils avec assez de robustesse pour 

les utiliser correctement. Pourtant rien n'indique qu’ils soient hors de portée. En effet, 
nous commençons à avoir une idée plus précise de la réalité de notre monde fini (la 

planète terre) et avant de se livrer à une vaine course spatiale vers des horizons meilleurs, 

il nous revient d’assurer d’abord une bonne gestion de ce qui est mis à notre disposition 
« ici-bas ». Tentons d’esquisser quelques éléments de réponses : 

- La connaissance des ressources minières devrait pouvoir être établie sur une base 

scientifique et technologique « ouverte », à la manière des travaux du GIEC, en 

faisant travailler ensemble, au niveau planétaire (dans le cadre d’une organisation 
multinationale à définir sous les auspices des Nations Unies) les services 

géologiques et miniers nationaux, les entreprises minières et les états. Ce 

« GIER » (Groupe international d’Etude des Ressources Minérales) établirait, 

Plus que l ’énergie ou les transports, 

c ’est l’espace qui  contraint la ressource extractible

Zones construites

Réserves de 
Granulats

Gravier extrait

1850

Réserves naturelles

Protection eaux 
souterraines

Routes

Réduction 
indirecte des 

ressources par 
d'autres usages

Réduction 
directe des 

ressources par 
extraction

1950 2000

 
Source : Économie et matières premières minérales, Jacques Varet

Contraintes sur le secteur
Accès aux ressources



Contraintes sur le secteur
Réchauffement climatique - 2050

Source : Source: Les territoires en route pour la COP 21

Source : CDC Climat, Recherche, 2015, d’après GIEC (2014), MEDDE (2014 et 2015), ONERC (2010)  
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MONTAGNES :
- Réduction de la superficie des domaines skiables
-  Risques naturels accrus : coulées de débris dans  

certains massifs
-  Biodiversité : modification de la répartition des espèces

FORÊTS :
-  Extension du risque de feux de forêt vers le nord 

de la France

GRANDES VILLES :
-  Amplification des vagues de chaleur avec des conséquences 

sanitaires et sur la consommation d’énergie
-  Augmentation des risques d’inondations urbaines :  

débordement des réseaux d’assainissement, inondation  
des infrastructures souterraines

LITTORAUX :
-  Accentuation des risques d’érosion, de submersion et de  
salinisation des aquifères liée à la montée du niveau de la mer

-  Risques de submersion partielle plus fréquente des polders et lidos
-  Ports et industries associées menacés par les inondations marines
-  Changement dans la répartition de la ressource halieutique  

avec déplacement vers le nord

T OUTES LES RÉ GIONS  :
Réchauffement plus marqué en été et dans le quart 
sud-est :
-  Forte augmentation du nombre de jours de vagues 

de chaleur en été
-  Évaporation avec diminution des débits d’étiage et des 

ressources en eau pour l’agriculture
- Effets sur les rendements agricoles
- Déplacement des zones d’attrait touristique 



Inciter
Comment ?
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➢ Faciliter la structuration et la 
dynamisation des filières

➢ Recenser acteurs, 
compétences, spécificités et 
faciliter les interactions

➢ Animer, informer, faire connaître 
les filières

➢ Appuyer et valoriser les projets 

➢ A la demande

Rôle des services de l’Etat



Source : 



Bâtiment
Énergie grise

Source : CAUE 38

I NFLUENCE DE LA RÉDUCTION DE L’ÉNERGIE 
GRISE SUR LES DIFFÉRENTS IMPACTS 
ENVIRONNEMENTAUX *

* Source : SIA 493 
«Déclaration 
des caractéristiques 
écologiques des 
matériaux de 
construction»

Réduction de la 
destruction des 

ressources fossiles 
non renouvelables

Réduction de 
la destruction 

des ressources 
minérales

restreintes

Réduction de la 
dégradation de 
la substance et 
de la fertilité 
des sols

Réduction de 
l’épuisement 
des ressources 
renouvelables

Réduction de 
la pollution 
des eaux

Réduction de la quantité 
et de l’impact des 
déchets

Réduction de 
la pollution de l’air

RÉDUCTION DE 
L’ÉNERGIE GRISE

æ



Bâtiment
Idées reçues



Bâtiment
S’informer



Bâtiment
Se former - Commande

Former les Maitres d’Ouvrage et AMO
Avantages économiques (ex) :
- Amortir les investissements avec des coûts de 
fonctionnement moindre 
- Développer l’économie locale en créant et pérennisant les 
emplois locaux 
- Contribuer à l’équilibre des balances commerciales  

Intégrer dès la conception (ex) :
- Rationaliser les coûts. 
- S’informer et connaître les matériaux existants : pratiquer le 
sourcing 
- Adapter la structure aux ressources locales disponibles 
- Intégrer traçabilité des matériaux 
- Indiquer des critères environnementaux
- Valoriser les innovations…

2019

DES PRODUITS BIOSOURCÉS 
DURABLES POUR LES ACHETEURS 
PUBLICS ET PRIVÉS

INTEGRER LES ECOMATERIAUX LOCAUX DANS LA COMMANDE PUBLIQUE

INTÉGRER LES 
ÉCOMATÉRIAUX LOCAUX 

DANS LA COMMANDE 

PUBLIQUE

B O I S B I O S O U R C É S

P I E R R E

Un guide pour les donneurs d'ordres publics et les prescripteurs 

Des réseaux de professionnels pour vous accompagner 



Bâtiment
Se former - Conception

Une bonne isolation : un bon système 
complet !
 
- Confort d’hiver et d’été
- Conception bioclimatique
- Bilan E+ C-
- Comportement hygrométrique des parois
- Capillarité, migration de la vapeur
- Conception permettant aux entreprises de 
mise en œuvre d’éviter de perforer 
l’enveloppe…



Bâtiment
Se former - Mise en œuvre

Une bonne isolation : un bon système complet !
 
Une paroi étanche à l’eau, à l’air, qui gère la 
migration de vapeur d’eau, isolante thermique 
et acoustique  avec une température de paroi 
confortable…

Savoir sélectionner le bon matériaux (et la 
technique appropriée) pour le bon endroit + 
bonne mise en œuvre = confort et prévention 
des désordres



Bâtiment
Se former - Mise en œuvre



Merci
Questions ?
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